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Une campagne de popularisation active« Agir résolument  
pour obtenir des suc­
cès s ign i f ica t i fs ,  
même s’ils sont par­
tiels »

Le Conseil N ational de la 
C.F.D.T. a débattu longuement 
les 28 et 29 avril de la situation 
politique, économique et sociale 
après les é lections législatives.

Une g ra n d e  c o n v e rg e n c e  
d 'analyse et de jugem ent s’est 
dégagée entre les organisations 
confédérées puisque le rapport 
du Secrétaire Général E. Maire a 
été approuvé, à travers une ré­
solution, par 89 % des mandats, 
O contre et 11 % d'abstentions.

Outre l'analyse critique de la 
période passée, la C.F.D.T. s'est 
efforcée de tire r parti des ensei­
gnem ents de sa stratég ie d 'ac­
tion pour m ieux l'adapter au 
contexte post-é lectoral.

Beaucoup de choses ont été 
dites à l'extérieur de l'o rgan isa­
tion sur un prétendu change­
ment d 'orien ta tion de la C.F.D.T. 
Le rapport adopté bala ie ces a f­
firm ations pour m ettre en évi­
dence que le débat en question 
vise exclusivem ent la pratique 
d 'action à m ettre en œuvre en 
fonction de la situation actuelle.

Le mouvement syndical fran­
çais en général, et la C.F.D.T. en 
particulier, ont vécu ces temps 
derniers au rythme du débat po­
litique.

Les d ifficu ltés  de la période, 
em ploi, chômage, répression, 
m a rq ua n t les con séq ue nces  
concrètes de la crise du sys­
tème, la politique cap ita lis te  est 
orientée vers la restructuration 
de l'appare il de production. Des 
mesures d 'austérité accom pa­
gnent cette po litique pour mieux 
endiguer, à la fo is  la com bativité 
de la classe ouvrière, et l'é ro ­
sion de la rentab ilité  économ i­
que.

L ' in t r a n s ig e a n c e  s o c ia le  
conjo inte du patronat et du gou­
vernement a conforté la convic­
tion que seul un changement de

La période post-électorale est 
marquée par une nouvelle flambée 
des prix (même l'indice I.N.S.E.E. 
fait apparaître une hausse asse^ 
importante : + 0,9 % en mars, 
+ 2,1 % depuis le début de l'an­
née), par une aggravation du chô­
mage et de nombreux licencie­
ments collectifs dans la Métallur­
gie... Se posent également les pro­
blèmes d’amélioration des condi­
tions de travail, de respect du droit 
syndical...

Face à cette situation, notre pro­
jet de Convention Collective Natio­
nale apparaît bien comme la ré­
ponse conséquente aux revendica­
tions essentielles des métallurgis­
tes. Et c ’est sur cette base que la 
F.G.M.-C.F.D.T. a la volonté de né­
gocier avec l’U.I.M.M. qui, fait nou­
veau, se déclare prête à ouvrir des 
discussions, sans en déterminer le 
contenu toutefois.

Soit ces discussions sont pure­
ment formelles et ne débouchent 
sur rien de concret, soit... nous 
nous mettons en capacité de peser 
sur ces discussions afin qu’elles 
deviennent négociations. Et dans 
ce cas, des résultats peuvent être 
obtenus !

Il nous appartient donc, très vite 
et partout, de développer une ac­
tion massive. Et pour cela, nous 
devons mettre à profit les jours qui 
viennent pour populariser large­
ment nos objectifs communs à tous 
les métallurgistes et nos proposi­
tions d'action, tout en ayant le 
souci de nous inscrire dans le déve­
loppement de la C.F.D.T. dans une 
période propice.

Popularisation donc auprès de 
nos adhérents d'abord qui seront 
porteurs du débat, de tous les tra­
vailleurs ensuite ; popularisation in­
tense grâce aux moyens fournis par 
la Fédération et complétés au ni­
veau des Unions Métaux, Syndicats 
et Sections : le montage audio­
visuel doit être visionné dans tou­
tes nos sections, la plaquette « Lut­
tons pour la C.C.N. » doit être lar­
gement diffusée (1 par adhérent au 
minimum), les tracts et la carte- 
pétition à deux volets s’adressent à 
tous les métallurgistes... Enfin, po­
pularisation active s’accompagnant 
de débrayages information, de réu­
nions d ’adhérents, d’assemblées de 
travailleurs, d’un enracinement de 
l’action dans chaque entreprise.



Suite de la page 1
nature po litique pouvait fa ire
bouger les choses.

Cet éta t de fa it jo in t à la « na­
ture lle  » orien ta tion de la C.G.T. 
a rendu déterm inante l’ action 
des partis au détrim ent de la 
m obilisation sociale.

Le Conseil National confirm e 
la volonté d’un re tour aux sour­
ces de l'action de la C.F.D.T. en 
faveur d ’une pratique d ’action 
partant des réalités vécues par 
les travailleurs, leur proposant 
d 'ag ir pour im poser par la négo­
ciation, des solutions conformes 
à leurs problèm es e t à leurs 
aspirations. Pour la C.F.D.T., ces 
propositions sont s ignificatives 
de son orien ta tion socialiste au­
togestionnaire.

L ’analyse des rapports des 
forces actuellem ent en présence 
montre des changements, des 
con tra in tes s 'exerçant sur la po­
litique du gouvernem ent et du 
pa trona t. La C.F.D.T. entend 
donc, par la m obilisation sociale, 
tire r parti de tou te  occasion 
perm ettant des « succès reven­
dicatifs significatifs, même s’ils 
sont partie ls ».

Cette volonté d ’être actifs et 
concrets a guidé la réflexion du 
Conseil National.

Dégager par le débat avec les 
trava illeurs des ob jectifs reven­
d icatifs à la dim ension des pro­
blèmes qu ’ils vivent concrète­
ment, par leur contenu y faire 
adhérer toutes les catégories et 
les m ettre à l’action afin de 
créer, dans chacun des secteurs 
industriels, les conditions d’une 
n é g o c ia t io n  p o s it iv e ,  v o ilà  
l’orientation centra le de la po li­
t iq u e  d ’ a c tio n  de  to u te  la 
C.F.D.T. pour les mois à venir.

Il est certain que la C.F.D.T. 
do it jouer un rôle prépondérant 
pour le recentrage et la relance 
d'une dynamique d 'action réa­
liste, à la hauteur de la situation.

Cette capacité propre à la 
C.F.D.T., po in t de départ d ’une 
nouvelle dynamique, ne m odifie 
en rien la volonté de la C.F.D.T. 
de rechercher en permanence 
les conditions d’une unité d 'ac­
tion avec la C.G.T., qui débouche 
sur une m obilisation de masse 
effective.

Cette unité d’action do it per­
mettre de rem plir dans les faits, 
par le débat avec les trava il­
leurs, sur les terra ins mêmes de 
l’action, la so lid ité  et l'e fficacité 
d ’une pratique un ita ire  qui en­
gendrera de nouvelles avancées 
sur des problèm es plus fonda­
mentaux.

L ’action syndicale do it se dé­
gager de sa subordination pas­
sée, directe ou indirecte, aux 
choix po litiques partisans pour 
prendre, par la s ignification des 
luttes, sa véritable dimension 
po litique et ainsi peser sur les 
en jeux du moment.

m GIRLING (Bouzon- 
ville - Moselle)

Usine de 1 100 travailleurs. Mul­
tinationale à capitaux anglais. Fa­
brique de freins pour automobiles.

La C.F.D.T. s'implante dans l’en­
treprise en juillet 1977 et obtient 
des élus en mars 1978.

A l’initiative de la S.S.E.-C.F.D.T., 
les professionnels (régleurs) se 
mettent en grève le 12 avril. La 
direction ne cède pas.

L ’ in ter-synd ica le  de l'us ine , 
C.F.D.T. - C.G.T. - C.F.T.C., appelle 
à la grève générale le 17 avril.

La direction cède le 21 avril :
•  augmentation des salaires 

pour tous de 50 F/mois,
•  prime de vacances portée de 

1 200 à 1 320 F,
•  taux unique pour les O.S. : 

1re étape : suppression de la moitié 
des écarts au 1.8.78 ; 2e étape : 
suppression de la totalité des 
écarts au 1.1.79,

•  amélioration des conditions de 
travail : mise à disposition de la 
com m iss ion  d ’un budget de 
100 000 F...

La dernière grève remontait à 
1974. La section C.F.D.T., qui enre­
gistre de nouvelles adhésions, a 
gagné une confiance accrue au­
près des travailleurs.

■ DEMOLIN (Caen - 
Calvados)

Dans cette petite entreprise (mé­
canique de précision) la jeune sec­
tion C.F.D.T. compte 80 % d’adhé­
rents parmi le personnel. Début 
mars, devant le refus de négocier 
opposé par la direction, débrayage 
à 100 % à l’atelier, permettant l’ou­
verture de négociations et les résul­
tats suivants :

•  augmentation des salaires (de 
130 F pour les P3 à 190 F pour les 
plus bas salaires),

•  ticket restaurant de 8 F dont 
60 % à la charge de la direction,

•  indemnité de transport majo­
rée de 4 à 5 F, revalorisation des 
frais de déplacement (25 F pour le 
repas, 50 F pour l’hôtel), bleus de 
travail supplémentaires...

■ SOREMAN (Moult - 
Calvados)

Dans cette usine de chaudronne­
rie de 80 salariés, la C.F.D.T. est

seule présente. Début mars, les tra­
vailleurs engagent l’action suite au 
refus de la direction de payer 20 
minutes de coupure E.D.F. et de 
l'envoi de lettres d’avertissement 
pour absentéisme.

Tous les travailleurs sont en 
grève illimitée avec occupation, 
malgré les tentatives d’ intimidation 
de la direction par la venue d’huis­
sier, etc., ils tiennent une semaine 
et obtiennent :

•  coupure E.D.F. : paiement 
d ’1/2 h de temps de décision ; si le 
personnel est obligé de quitter le 
lieu de travail, indemnisation à 
50 %. Le reste en récupération ou 
chômage partiel,

•  absentéisme : les lettres sont 
annulées. L’information aura lieu 
verbalement ; en cas d’exagération 
manifeste, lettre recommandée au 
domicile,

•  prime d’ancienneté : une étude 
le plus tôt possible,

•  augmentation des salaires : 
25 F d'augmentation pour tous à 
partir du 1er mars 1978. Une prime 
de 150 F à tout le personnel versée 
sur la paie de mars,

•  récupération des journées de 
grève : 2 jours payés, 20 h récupé­
rées en heures supplémentaires à
50 %.

■ VERNIER (Nice - 
Alpes-Maritimes)

Après 4 mois de grèves tournan­
tes de deux heures par jour, suivies 
par 60 à 70 % des 400 salariés de 
VERNIER (usine de machines-outils 
dans la banlieue de Nice), la direc­
tion a enfin accepté de négocier.

Les propositions de cette der­
nière ont été les suivantes :

•  augmentation des salaires va­
riant de 14 % pour les plus bas à 
10 % pour les plus hauts avec une 
somme uniforme de 100 F pour 
tous,

•  13e mois calculé à 90 % au lieu 
de 70 % du salaire de décembre,

•  horaire de travail porté, à 
cause du retard de fabrication, à 44 
h au lieu de 43 h 30 jusqu’au 31 
décembre 1978 mais payé 44 h 30. 
Au 1er janvier 1979, l’horaire sera 
ramené à 43 h 30 avec l’intégration 
de la demi-heure dans le salaire 
(soit 1,4% d ’augmentation sup­
plémentaire).

De nombreux travailleurs n’étant 
pas d’accord avec le dernier point 
(augmentation de l'horaire), les
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sections C.F.D.T. et C.G.T. ont or­
ganisé une consultation du per­
sonnel : 60 % pour accepter les 
propositions de la direction qui 
sont un compromis et 40 % pour 
refuser.

■ H.B. (Fleury-les- 
Aubrais - Loiret)

Dans cette entreprise de 120 tra­
vailleurs, grève du 12 au 20 avril sur 
les salaires (revendication : + 1 F 
de l'heure).

Les résultats suivants sont obte­
nus : 30 F d’augmentation uniforme 
mensuelle + 2,5 % avec un plan­
cher de 100 F.

Le s y n d i c a t  des  Mé t a u x  
d’Orléans a apporté son soutien à 
la lutte des travailleurs de cette 
entreprise et les contacts noués à 
l’occasion de ce conflit vont per­
mettre la création d’une section 
C.F.D.T. (aucune organisation syn- 
d i c a l e  d a n s  l ’ e n t r e p r i s e  
jusqu’alors).

■ PROGRESSIONS  
C.F.D.T.
•  Aux A.F.O. (Saint-Nazaire) :

Aux élections D.P., la C.F.D.T. 
avec 33,44 % progresse de 2,30 % 
au détriment de F.O.

•  Aux Chantiers Navals de la 
CIOTAT :

Dans cette entreprise de près de 
5 000 travailleurs, la C.F.D.T. s’est 
implantée en 1977. Avec 10 % des 
voix en 1978, notre organisation est 
représentée pour la première fois 
par deux délégués du personnel.

•  A la S.M.N. (Caen) :
Dans cette entreprise (5 719 ins­

crits), la C.F.D.T. après avoir connu 
une importante progression aux 
élections de D.P., confirme cette 
progression aux élections du C.E. 
(+ 5,30 % par rapport à 1976 : soit 
+ 3,60 % dans le 1er collège et 
+ 15,3 % dans le second collège).

Malgré 506 suffrages exprimés 
de moins qu’en 1976, les candidats 
C.F.D.T. gagnent 18 voix alors que 
la C.G.T. en perd 379, la C.F.T.C. 
133 et la C.G.C. 12. La C.F.D.T. 
représente maintenant 42,2 % des 
voix tous collèges réunis (C.G.T. 
46,2%, C.F.T.C. 10,3%, C.G.C. 
1,3 %) et obtient 8 sièges (+ 2 au 
détriment de la C.F.T.C.) contre 8 à 
la C.G.T. et 2 à la C.G.C.

•  A Renault (Le Mans) :
Aux élections D P., la C.F.D.T. 

avec 37,90 % des 6 901 suffrages 
exprimés, progresse de 1,51 % 
dans le 1er collège (C.G.T. - 0,26 ; 
F.O. -1,25 %).

Au 2e collège (1 660 inscrits), la 
C.F.D.T. progresse de 5,78 % 
(+ 71 voix) alors que la C.G.T. perd 
6,64 % (- 95 voix).

•  H.E.S. (Saint-Etienne - Loire) :
Aux élections de D.P., la C.F.D.T. 

recueille 48,1 % des 441 suffrages 
exprimés dans le 1er collège 
(49,4 % en suppléants) et pro­
gresse de 1 % (+ 4,80 % en sup­
pléants). Au second collège, nos 
candidats recueillent 55 % des voix 
contre 45 % à la C.G.C. Tous collè­
ges réunis, la C.F.D.T. est majori­
taire.

50e Anniversaire 
de la J.O.C.

A l'occasion de son 50e anniver­
saire, la J.O.C.-J.O.C.F. (Jeunesse 
Ouvrière Chrétienne et Jeunesse 
Ouvrière Chrétienne Féminine) or­
ganise un grand rassemblement à 
PARIS, au cours duquel est prévu un 
programme culturel important. La 
C.F.D.T. participera à ce rassemble­
ment avec un stand. La F.G.M.- 
C.F.D.T. également invitée, sera re­
présentée par une délégation du Se­
crétariat National. Des Membres du 
groupe fédéral «  Jeunes » co­
animeront le stand confédéral.

J.O.C.-J.O.C.F. : 50e anniversaire 
DIMANCHE 14 MAI 1978 
10 h à 23 h
PARC PAYSAGER DE LA
COURNEUVE
(Banlieue Nord de Paris)
avec

ANGE
BERNARD LAVILLIERS 
CATHERINE RIBEIRO chante 
PIAF
QUILAPAYUN
TRI-YANN

à 21 h AUDIO-VISUEL sur écran 
géant (200 m2)
à 21 h 30 ALBA (L’aube) de Michel 
RAFFAELLI

Fresque sur le courage du peuple 
pour sa libération.

Toute la journée... des films... 
théâtre... débats... expositions... 
chanteurs...

B.M. Hebdo
Sur présentation de ce bon RÉ­
DUCTION DE 10 F sur entrée à 30 
J.O.C.-J.O.C.F.
50e ANNIVERSAIRE 
entrée gratuite jusqu’à 12 ans
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I ,  •  CAREL-FOUCHE (Le Mans - Sar-
m  t h e >

L’Inspection du Travail de la Sar- 
QZ the vient de refuser le licenciement 
M  co llec tif de 102 personnes : une 
“  première victoire pour les travail-

Z leurs qui n’ont cessé ces dernières 
semaines de mener une importante 

| | |  action avec leurs organisations syn­
dicales et tout particulièrement avec 

JJJ la C.F.D.T.

ïO •  S.G.F. (Le Cateau - Nord)
Le trust « Société Générale de 

T | Fonderie » menace de fermer ses 
usines du Cateau (380 licencie- 
ments) et de Saint-Amand (68 licen-

Z ciements). D’autres licenciements 
auraient lieu en cascade, notamment

à Aubervilliers. Les sections C.F.D.T. 
et C.G.T. ont engagé l’action (surveil­
lance du matériel au Cateau) pour 
s’opposer à ce plan de restructura­
tion.

•  LISSE (Louvroil - Nord)
N o u v e l  é p i s o d e  d a n s  l a 

« b rade rie -m onstre  » du secteur 
machine-outil : LISSE, seul cons­
tructeur français de planeuses et de 
petites cintreuses, dépose son bilan. 
Les 136 travailleurs menacés de li­
cenciement ont engagé l'action avec 
leur section C.F.D.T. contre la ferme­
ture de l'entreprise et pour le paie­
ment e ffectif de leurs salaires (les 
banques ayant refusé de verser le 
dernier mois de salaire).
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•  RENAULT (Flins) JJ)
Fin avril, 120 travailleurs, en majo- jk  

rité immigrés, du Carrousel d’habiF ^  
lage de la R 18, se sont mis en grève |T| 
totale. Ils entendent ainsi s'opposer «  
à des cadences infernales et deman- 1 
dent le retrait des lettres d'avertis- fsa 
sement expédiées par la direction HJ 
pour production insuffisante.

Enfin, ces travailleurs réclament la j 
qualification P1. La C.F.D.T., pré­
sente dans ce conflit, demande l'ou­
verture rapide de négociations et anj 
entend exercer une vigilance à ce “  
qu'aucun transfert de production », 
n’ait lieu dans ou à l’extérieur du »» 
groupe Renault. f | /

EN BREF EN
3
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La situation de l’ emploi à fin mars 1978
\_________________________________________________________________________________ J

Les manipulations statistiques et la 
mise en stage des jeunes continuent 
d'avoir leurs effets sur les statisti­
ques du chômage qui sont, de ce 
fait, faussées. L’évolution réelle du 
chômage devient donc plus difficile 
à saisir.

Selon la statistique officielle, en 
données observées, il y a à fin 
février 1 073 166 demandeurs d'em­
ploi inscrits à l’A.N.P.E., contre 
1 099 877 à fin février et 1 020 563 à 
fin mars 1977, c’est-à-dire une baisse 
de 2,4 % sur le mois précédent mais 
une augmentation de 5,2 % en un 
an.

Mais, il faut ajouter: 15 278 pour 
l’effet de l’enregistrement retardé, 
38 241 pour l’effet de la radiation dès 
la première absence généralisée en 
janvier 1978 et les 206 743 stagiaires 
en entreprises ou en centres de for­
mation. On aboutit ainsi à un total de 
1 333 428 à comparer aux 1 020 563 
de mars 1977. Il faut cependant, 
préciser, mais il n’est pas possible 
d’en apprécier le nombre, que tous 
les stagiaires ne peuvent être consi­
dérés comme demandeurs d’emploi 
potentiels, car un certain nombre ont 
déjà été embauchés, ou vont l’être, 
suite notamment à l’action des orga­
nisations syndicales.

Si l’on prend les demandeurs 
d'emploi de 25 à 60 ans, c’est-à-dire 
ceux pour lesquels aucune mesure 
n’est venue fausser l’évolution, on 
constate une augmentation du chô­
mage de 14,1 % en un an.

L'évolution du nombre des bénéfi­
ciaires des allocations de chômage, 
en un an (+ 16,1 % pour les alloca­
tions ASSEDIC et + 16,8 % pour 
l’aide publique) confirme que l'évolu­
tion réelle du chômage depuis un an 
est bien de l’ordre de 15 %.

Les données corrigées des varia­
tions saisonnières, même avec tou­
tes les manipulations, indiquent une 
nouvelle dégradation depuis janvier 
1978 (+ 4,6 % en deux mois) : jan­
vier : 1 023 200, février : 1 042 200, 
mars : 1 070 600.

Les licenciements continuent de 
se développer: pour les trois pre­
miers mois de 1978, il y a eu 106 131 
inscriptions à l’A.N.P.E. après licen­
ciement pour motif économique 
contre 88 500 pour les trois premiers 
mois de 1977, soit une augmentation 
de 20,3 % (en fait, inférieure à la 
réalité, ces chiffres étant faussés par 
l’enregistrement retardé).

La situation de l’emploi ne peut 
que se dégrader dans les mois qui 
viennent, notamment par l'accéléra­
tion des licenciements depuis les 
élections et le fait qu’un nombre 
important de jeunes stagiaires vont

se retrouver chômeurs à partir 
d’avril.

La durée du chômage continue de 
s’allonger. La durée moyenne est de 
236 jours soit 7,8 mois, contre 216 
jours en mars 1977. Il y a 214 448 
demandeurs d’emploi inscrits depuis 
plus d ’un an, soit 20 % du total 
contre 17 % en mars 1977.

Le chômage partiel reste à un 
niveau très élevé. Il y a eu en février 
1978 235 600 chômeurs partiels pour 
1 002 100 journées indemnisées 
contre 806 800 journées en février, 
soit une augmentation de 24,2 % en 
un an.

L’INDEMNISATION DU 
CHOMAGE A FIN MARS 
1978

Sur les 1 073 166 demandeurs 
d’emploi inscrits à l’A.N.P.E. :

344 234 soit 32,1 % ne reçoivent 
aucune indemnisation,

218 644 soit 20,4 % n’ont que 
l’aide publique, soit de 410 F à 495 F 
par mois,

120 460 soit 11,2 % n'ont que les 
allocations ASSEDIC, soit 35 ou 
40 % de leur salaire,

227 498 soit 21,2 % ont à la fois 
l'aide publique et les allocations AS­
SEDIC,

162 330 soit 15,1 % ont les 90% 
du salaire.

Les plus de 60 ans, bénéficiaires 
d'un régime spécial dans le cadre de 
l'indemnisation du chômage, sont, à 
fin mars, au nombre de 129 742
•  Allocations spéciales

du F.N.E. 4 612
•  Garantie de ressources

de 70%  100 611
(après licenciement)

•  Garantie de ressources
de 70 % après démission
(Accord du 13 juin 1977) 24 519

LE TAUX DE COTISATION 
ASSEDIC

En décembre 1977, le C.N.P.F. 
avec F.O. avait limité le relèvement 
de la cotisation ASSEDIC qui était 
passé de 2,2 à 2,4 % au 1er janvier, 
alors qu’il était évident qu’il fallait un 
taux plus élevé pour assurer le paie­
ment des chômeurs en 1978.

Le conseil de l’U.N.E.D.I.C., réuni 
le 27 avril, a décidé de porter le taux 
de cotisation à 3 % à partir du 1er 
mai, mais il se réunira à nouveau en 
juillet pour faire le point car, hélas, le 
taux de 3 % sera sans doute insuffi­
sant.

En effet, les prévisions pour l’an­
née, faites à partir de l’évolution du 
nombre de chômeurs indemnisés au 
cours des derniers mois, montrent 
qu’avec un taux de 3,2 %, le régime 
d'assurance n’aurait en caisse, à fin 
décembre, qu’un mois de fonction­
nement, c'est-à-dire le niveau où il ne 
peut plus assurer les paiements.

La C.F.D.T. a de nouveau critiqué 
cette attitude patronale de « pilotage 
à vue » qui fait planer de lourdes 
menaces sur l’indemnisation des 
chômeurs. Elle a voté le taux de 3 % 
afin de garantir le paiement des 
chômeurs au cours des prochains 
mois.

La C.F.D.T. a rappelé que les tra­
vailleurs ne sont pas responsables 
du chômage, que ce sont les em­
ployeurs qui développent les licen­
ciements, qui, pour refuser la vérita­
ble retraite à 60 ans, ont préféré faire 
payer une garantie de ressources par 
les caisses de chômage et qu'il ap­
partenait au patronat de payer les 
conséquences de sa politique.

La C.F.D.T. a donc demandé que 
l’augmentation de la cotisation soit 
assumée en totalité par l’employeur. 
Le C.N.P.F., s’appuyant sur le par­
tage habituel de la cotisation, a re­
fusé. La part de cotisation prélevée 
sur la paie des travailleurs passera 
donc au 1er mai de 0,48 % à 0,60 %, 
ce qui représente une ponction de 
0,12 % sur le pouvoir d’achat.
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